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PREFET DE LOIR-ET-CHER 
 

 
 

Arrêté  portant composition d’une mission d’enquête 
sur les conséquences du gel d’avril  2017 « Arboriculture » 

 
 
 

Le préfet de Loir-et-Cher, 

Vu les articles L 361-1 à L 361-8 du Code Rural et de la Pêche Maritime organisant un régime de 
garantie contre les calamités agricoles ; 

Considérant que le gel du mois d’avril 2017 peut justifier la mise en œuvre du processus de demande de 
reconnaissance du caractère de calamité agricole ; 

Vu l’avis des organisations professionnelles agricoles ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 41-2017-08-04-003 en date du 4 août 2017 portant délégation de signature à 
Mme Estelle RONDREUX, Directrice Départementale des Territoires;  

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2017-08-16-003 en date du 16 août 2017 portant délégation de signature 
aux agents de la direction départementale des territoires de Loir-et-Cher ; 

Sur proposition de la Directrice Départementale des Territoires ; 

D E C I D E  

Article 1er - Sont désignés pour participer à la mission d’enquête chargée de reconnaître les biens 
sinistrés et l’étendue des dégâts, les personnes suivantes : 

- Mme DESCAMPS représentant la Chambre d’Agriculture ; 
- M. LECOURT Jean-Pierre, agriculteur à ARVILLE ; 
- M. MERILLON Jean-Luc, agriculteur au GAULT DU PERCHE ; 
- M. MARTIN François, agriculteur aux ESSARTS ; 
- M.  GRIFFON Thierry, représentant la Directrice Départementale des Territoires ; 
- Mme BARBIER Marie-Claude, de la Direction Départementale des Territoires. 
 
Article 2  - Est également invité en qualité d’expert : 

- M. LAVOISIER Christian du centre technique interprofessionnel des fruits et légumes (CTIFL) à 
SAINT EPAIN (37). 

 
Article 3 - La Directrice Départementale des Territoires de Loir-et-Cher est chargée de l’application du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
 Fait à Blois, le 25 septembre 2017 
  
 P/Le Préfet et par délégation, 
  P/La  Directrice Départementale des Territoires, 

 Le Chef du Service de l’Economie Agricole 
 et du Développement  Rural, 

 
 

 Florence COTTAIS 
                                               

Service DDT 

N°  

Date de signature  
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER
Cabinet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives de la sécurité
IP

Arrêté n°
portant autorisation d’une épreuve de navigation automobile dénommée

« 6ème rallye historique du Loir-et-Cher »
le samedi 23 septembre et le dimanche 24 septembre 2017

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la route et notamment son article L.411-7, 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-18 à R.331-34 ; A.331-18 et A.331-32, 

VU le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 modifié, fixant la liste des routes à grande circulation,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation routière,

VU  l'arrêté  interministériel  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  de  certaines  routes  aux
concentrations et manifestations sportives,

VU l'arrêté préfectoral du 27 janvier 2017 portant réglementation de la circulation dans le département
de Loir-et-Cher pour l'année 2017,

VU l'arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet 2017 relatif à la prévention et à la lutte contre
les bruits de voisinage,

VU la demande reçue le 12 juillet 2017, présentée par l'association « ECURIE 41», représentée par son
président, M. Loïc GAGNEUX, aux fins d'obtenir l'autorisation d'organiser une épreuve de navigation automobile
dénommée « 6ème rallye historique du Loir-et-Cher », le samedi 23 septembre et le dimanche 24 septembre 2017,
en deux étapes, au départ de SUEVRES (41500),

VU  les  pièces  du  dossier  remis  par  l'organisateur  et  notamment  l'attestation  d'assurance
n° 16INT03750/0600369 en date du 19 juin 2017 établie par EGERIS, garantissant la manifestation conformément
au code du sport, 

VU le règlement technique particulier de la manifestation, 

VU l'engagement pris par l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d'ordre exceptionnel
mis en place à l'occasion du déroulement de l'épreuve, pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation,
et d’assurer la réparation des dommages et des dégradations de toute nature causés à la voie publique ou à ses
dépendances, du fait des concurrents, de l'organisateur ou de ses préposés, 

…/...
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VU les avis favorables des maires des communes concernées,

VU les  avis  favorables  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,  section
« manifestations sportives et homologations »,  

   VU l’avis favorable du Préfet du Loiret,

SUR proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet ;

A R R Ê T E 
Article 1er :
M. Loïc GAGNEUX, président de l'association « Ecurie 41», est autorisé à organiser une épreuve de navigation
automobile dénommée « 6ème rallye historique du Loir-et-Cher »,  le samedi 23 septembre et le dimanche 24
septembre  2017,  en  deux  étapes,  au  départ  de  SUEVRES  (41500), et  qui  traversera  les  communes  de
SUEVRES,  MER,  COURBOUZON,  MUIDES-SUR-LOIRE,  SAINT-LAURENT-NOUAN,  CROUY-SUR-
COSSON,  LA  FERTE-SAINT-CYR,  LESTIOU,  AVARAY,  COUR-SUR-LOIRE,  MENARS,  SAINT-DENIS-
SUR-LOIRE,  LA CHAUSSEE-SAINT-VICTOR,  BLOIS,  VILLEBAROU,  LA CHAPELLE-SAINT-MARTIN-
EN-PLAINE,  VILLEXANTON,  TALCY,  LA  MADELEINE-VILLEFROUIN,  LE  PLESSIS  L’ECHELLE,
MARCHENOIR,  SAINT-LEONARD-EN-BEAUCE,  VIEVY-LE-RAYE,  OUCQUES,  BEAUVILLIERS,  LA
CHAPELLE-ENCHERIE,  FAYE,  VILLETRUN,  COULOMMIERS-LA-TOUR,  PERIGNY,  SELOMMES,
CHAMPIGNY-EN-BEAUCE,  CONAN,  MAVES,  MULSANS,  VILLERBON dans  le  département  de  Loir-et-
Cher, et sur les communes de LIGNY-LE-RIBAULT, JOUY-LE-POTIER, ARDON, MEZIERES-LEZ-CLERY,
OLIVET,  SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN,  SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN,  MAREAU-AUX-PRES,
CLERY-SAINT-ANDRE, MEUNG-SUR-LOIRE, LE BARDON, MESSAS, VERNON, BEAUGENCY, TAVERS
dans le département du Loiret. La présente autorisation concerne les voies du domaine public, à l’exclusion de
toutes propriétés et voies privées pour lesquelles il appartient à l’organisateur de s’entendre avec les propriétaires.

Nature  de la  manifestation :  Rallye  historique  divisé  en 2 étapes  (longueur  totale  de  314 km) :  épreuve de
navigation au parcours tenu secret, sur routes ouvertes à la circulation, avec un total respect du code de la Route,
et classement final. L’intervalle de départ entre les voitures est d’une minute.

Les seules références à des contraintes horaires sont celles mises en place pour une bonne gestion de l’intendance
et pour s’assurer du bon respect du code de la route de la part des concurrents.

Type de véhicules autorisés : Véhicules automobiles historiques et de prestige

Horaires :

Samedi 23 septembre 2017
. 10 h 00 à 12 h 00 : vérifications administratives et techniques (maison des association de SUEVRES)
. 13 h 30 : départ du rallye de SUEVRES (1ère étape – section 1) : 89 km
. 17 h 39 : arrivée à SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN (45).

. 16 h 50 : départ du rallye à SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN (1ère étape – section 2) : 76 km

. 20 h 29 : arrivée à SUEVRES.

. 21 h 00 : départ du rallye à SUEVRES (1ère étape – section 3) : 52 km

. 23 h 54 : arrivée à SUEVRES.

Dimanche 24 septembre 2017
. 8 h 00 : départ du rallye de SUEVRES (2ème étape) : 110 km
. 12 h 39 : arrivée à SUEVRES
. remise des prix lors du repas de clôture lors de la remise des prix à SUEVRES.

Nombre approximatif de voitures concurrentes : 70 véhicules au maximum.
Nombre approximatif de spectateurs : 100 personnes répartis sur le parcours.
Itinéraires : ci-joints en annexe.

…/…
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Article 2 :
Cette manifestation sportive motorisée se déroulera dans le respect des conditions prescrites par le présent arrêté,
par le règlement de la Fédération française du sport automobile, et par le règlement particulier de l’épreuve (ci-
joint en annexe).

L’organisateur devra faire les rappels utiles pour une bonne cohabitation avec les autres véhicules à moteur
qui pourraient être amenés à circuler sur les mêmes axes routiers.

Une attention particulière devra être observée quant aux rassemblements de personnes qui pourraient avoir
lieu sur le parcours.

Les participants doivent respecter en tous points les prescriptions du code de la Route, la tranquillité publique et le
règlement imposé par les organisateurs.

Des contrôles seront implantés sur le parcours pour s’assurer du respect des vitesses maximums autorisées. Tout
dépassement  de la  vitesse  maximale  autorisée  par  les  prescriptions  réglementant  la circulation  entraînera  une
pénalité pouvant aller jusqu’à l’exclusion.

Il est préconisé la présence de signaleurs en amont et en aval des carrefours suivants :

- RD951/RD2152 à Muides-sur-Loire (1ère étape – section 1)
- RD2152/RD70 à Avaray (1ère étape – section 2)
- RD2152/RD112 à Mer (1ère étape – section 2)
- RD2152/RD150 à Suèvres (2ème étape).

Article 3 : Mesures de sécurité lors de la manifestation

Avant  le  début  de  la  manifestation,  l’organisateur  devra  communiquer  au  CTA/CODIS  (02.54.90.10.35)  les
numéros de téléphone permettant de joindre à tout moment la direction de la course et de tenir informé le SDIS de
toutes modifications qui pourraient être apportées au programme.

L’organisateur devra prévoir l’accueil et le guidage des secours extérieurs, à leur arrivée.

PC du rallye:
Le PC du rallye est situé à la maison des associations à SUEVRES, pendant toute la durée de la manifestation. Les
liaisons téléphoniques seront assurées par téléphones portables. 

Sécurité du public autour du parc de regroupement :
- Le public ne pourra être admis qu'aux seuls endroits prévus à cet effet et aménagés par les organisateurs.
- Il appartient aux organisateurs d'assurer la protection du public en matérialisant les zones qui lui sont réservées
au moyen de barrières formant blocs et non renversables sur le parking de la maison des associations à SUEVRES.
Ces dispositifs de protection doivent permettre d’interdire l’introduction de tous véhicules motorisés étrangers à la
manifestation sur le lieu de rassemblement des participants.

Secours :
- Les organisateurs devront disposer d'un moyen de liaison permettant en cas de besoin et à tout moment d'alerter
les secours par le « 18 » ou le « 112 » dans les plus brefs délais.
- Un dispositif  chargé d'assurer la lutte contre l'incendie équipé d'extincteurs portatifs  homologués, en nombre
suffisant et appropriés aux risques à défendre, sera mis en place dans le parc de regroupement de SUEVRES.
- Les organisateurs devront informer les personnels techniques sur les renseignements à communiquer aux services
de  secours  en  cas  d'accident  (nom de  la  commune,  nom de  la  voie,  positionnement  par  rapport  à  un  point
reconnaissable, nombre de blessés et gravité de leurs blessures).

…/…
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Article 4 :
Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par leurs accompagnateurs sera
expressément interdit. Conformément aux dispositions des articles R.418.2 à R.418.7 du code de la route, il est
interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports
ainsi que sur tout autre équipement lié à la circulation routière. Cette interdiction s’applique également sur les
plantations, trottoirs, chaussées et, d’une manière générale, sur tous les ouvrages situés dans l’emprise du domaine
public  ou  surplombant  celui-ci.  L’inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  sera  passible  de  l’application  des
sanctions prévues par l’article R.418.9 du code de la route. 

Le fléchage ou le marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche interdite)
conformément aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 30 octobre 1973.
Les  marquages  seront  de  couleur  jaune  et  devront  avoir  disparu  soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de
l’organisateur 24 heures après l’épreuve. 

Article 5 :
La responsabilité civile de l’État, du Département ou de la Commune et de leurs représentants est expressément
dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des  dommages  qui
pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au service d’ordre) ou aux biens par le fait soit
des épreuves, soit d’accident survenu au cours ou à l’occasion des épreuves. Les organisateurs supporteront ces
mêmes risques et seront  assurés auprès d’une compagnie notoirement solvable par un contrat  spécifiant  qu’en
aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative. 

Article 6     :
Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. 

Article 7     :
L’organisateur devra, dans le mois qui suit  la manifestation, rendre compte à la préfecture du déroulement de
l’épreuve (nombre de participants, incidents, interventions sanitaires, blessés, intervention des pompiers…).

Article 8 :
La présente autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de sécurité
ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l'autorité
administrative, ne respecte plus ou ne fait  plus respecter par les participants et les spectateurs des dispositions
prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection. 

Article 9 :
Mme la Directrice de Cabinet du Préfet, M. le Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher, M. le Colonel,
commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  Loir-et-Cher,  M.  le  Commissaire  divisionnaire,  Directeur
départemental de la sécurité publique de Loir-et-Cher, M. le Directeur départemental des services d'incendie et de
secours  de Loir-et-Cher  et  Mmes  et  MM. les  Maires  de  SUEVRES,  MER, COURBOUZON, MUIDES-SUR-
LOIRE, SAINT-LAURENT-NOUAN, CROUY-SUR-COSSON, LA FERTE-SAINT-CYR, LESTIOU, AVARAY,
COUR-SUR-LOIRE,  MENARS,  SAINT-DENIS-SUR-LOIRE,  LA  CHAUSSEE-SAINT-VICTOR,  BLOIS,
VILLEBAROU, LA CHAPELLE-SAINT-MARTIN-EN-PLAINE, VILLEXANTON, TALCY, LA MADELEINE-
VILLEFROUIN,  LE PLESSIS L’ECHELLE,  MARCHENOIR,  SAINT-LEONARD-EN-BEAUCE,  VIEVY-LE-
RAYE, OUCQUES, BEAUVILLIERS, LA CHAPELLE-ENCHERIE, FAYE, VILLETRUN, COULOMMIERS-
LA-TOUR,  PERIGNY,  SELOMMES,  CHAMPIGNY-EN-BEAUCE,  CONAN,  MAVES,  MULSANS,
VILLERBON, et M. le Préfet du Loiret, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l’organisateur :  M. Loïc GAGNEUX - 154 route Nationale – Clénord – MONT-PRES-
CHAMBORD (41250), et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,

et dont une copie sera adressée pour information à :

…/…
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- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population de Loir-et-Cher –
service sports
- M. le Médecin chef du SAMU – SMUR
- M. le Chef du bureau de la sécurité civile et de l’ordre public à la préfecture.

BLOIS, le 
        Le Préfet,

                                                                 

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 
-  d'un recours gracieux auprès de M. le Préfet de Loir-et-Cher,
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX.
   Le recours hiérarchique, exercé à la suite du recours gracieux, ne suspend pas le délai du recours contentieux.
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER
Cabinet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives de la sécurité
IP

Arrêté n°  
portant autorisation de la course cyclise dénommée

« Journée cycliste de Saint-Laurent-Nouan »
le samedi 23 septembre 2017

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la route et notamment son article L.411-7, 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-6 à R.331-17-2 ; A.331-1 et A.331-3, 

VU le décret n° 2009-615 du 3 juin 2009 fixant la liste des routes à grande circulation,

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation routière,

VU  l'arrêté  interministériel  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  de  certaines  routes  aux
concentrations et manifestations sportives,

VU l'arrêté préfectoral du 27 janvier 2017 portant réglementation de la circulation dans le département
de Loir-et-Cher pour l'année 2017, 

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet 2017 relatif à la prévention et à la lutte contre
les bruits de voisinage,

VU la demande reçue le 29 juin 2017, présentée par l’union cycliste d’Orléans, représentée par M.  Alain
COUPEL,  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  d'organiser  une  course  cycliste  sur  la  voie  publique,  dénommée
« Journée  cycliste  de  Saint-Laurent-Nouan  »,  le  samedi  23  septembre  2017  à  SAINT-LAURENT-NOUAN
(41220),

VU  les  pièces  du  dossier  remis  par  l'organisateur  et  notamment  les  attestations  d'assurance
n° 7275462604 en date du 1er janvier 2017 établie par la AXA France IARD SA, garantissant la manifestation
conformément au code du sport,

VU l'engagement pris par l’organisateur :

1°)  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  du  service  d'ordre  exceptionnel  mis  en  place  à  l'occasion  du
déroulement de l'épreuve et d’assurer la réparation des dommages et des dégradations de toute nature causés à la
voie publique ou à ses dépendances du fait des concurrents, de l'organisateur ou de ses préposés, 

2°) de décharger expressément l'État, les Départements, les Communes et leurs représentants de toute
responsabilité civile en ce qui concerne tous risques éventuels et notamment les conséquences des dommages qui
pourraient être causés aux personnes et aux biens par le fait soit de l'épreuve, ou de ses essais, soit d'un accident
survenu au cours ou à l'occasion de l'épreuve, 

.../...
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VU l’avis favorable de M. le maire de SAINT-LAURENT-NOUAN,

VU les avis favorables des services concernés,

SUR proposition de Mme la Directrice de Cabinet du Préfet,

A R R Ê T E 

Article 1er : 
M. Alain COUPEL, représentant l’union cycliste d’Orléans,  est autorisé à organiser une manifestation sportive
dénommée « Journée cycliste de SAINT-LAURENT-NOUAN »,  le samedi 23 septembre 2017 qui se déroulera
sur  la  commune  de  SAINT-LAURENT-NOUAN,  en  tant  qu'elle  concerne  les  voies  du  domaine  public,  à
l'exclusion de toutes propriétés et voies privées pour lesquelles il appartient à l'organisateur de s'entendre avec les
propriétaires.

Nature des épreuves : 

. course vtt séniors toutes catégories : 10 h 00 à 12 h 00 (circuit de 4 km)

. course vtt et cyclo/cross école de cyclisme : 12 h 30 à 15 h 00 (circuit de 800 m)

. course sur route séniors : 15 h 15 à 17 h 30 (circuit de 2,5 km)

Itinéraires : ci-joints en annexe
Nombre approximatif de concurrents : 360 toutes catégories confondues.
Nombre approximatif de spectateurs : 300 

Article 2: 
Cette manifestation sportive bénéficie d'une priorité de passage aux conditions stipulées aux articles suivants. 

Article 3 :
L’épreuve ne devra servir qu'à des fins sportives. Les concurrents devront obligatoirement porter un casque rigide,
homologué en conformité avec les différentes normes officielles de sécurité en vigueur. Les concurrents devront se
conformer strictement aux prescriptions édictées par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme et par le
règlement particulier de l’épreuve.

Article 4   :
L’organisateur devra prendre toutes les mesures adaptées contre les menaces terroristes.

Une voiture « pilote » assurera le rôle d’ouverture de course. Elle sera équipée d’une plaque portant l’inscription
« ATTENTION COURSE CYCLISTE » et circulera plusieurs centaines de mètres à l’avant des coureurs. Elle sera
munie, si possible, d’un haut-parleur (ou porte-voix) destiné uniquement à annoncer le passage des coureurs et à
diffuser les consignes nécessaires pour assurer l’ordre, à l’exclusion de toute publicité ou propagande. Ses feux de
croisement et de détresse seront allumés.  

Une voiture dite « voiture - balai » suivra le dernier concurrent. A l’arrière de ce véhicule, un panneau portant
l’inscription « FIN DE COURSE » indiquera la fin du passage des coureurs ou la fin de l’épreuve.

Les différents véhicules seront reliés entre eux avec l’organisateur et avec le service d’ordre, par une liaison radio
ou téléphone, afin de faire face à toute éventualité.

Ces  véhicules  devront  disposer  d'une  signalisation  lumineuse  de  couleur  jaune  orangée,  en  application  des
dispositions de l'arrêté du 4 juillet 1972 relatif aux feux spéciaux des véhicules à progression lente.

Article 5 : 
Avant  le  début  de  la  manifestation,  l’organisateur  devra  communiquer  au  CTA/CODIS  (02.54.90.15.35)  les
numéros de téléphone du chargé de sécurité et du poste de secours, l’adresse du site et des points d’accès. Ces
derniers devront être indiqués aux secours en cas d’appel. L’organisateur devra prévoir l’accueil et le guidage des
secours extérieurs à leur arrivée.
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L’organisateur est tenu de mettre en œuvre, pendant toute la durée de l’épreuve, un service de secours médical
fixe, conforme à celui décrit en annexe.

La sécurité de la course sera assurée  par 4 signaleurs au minimum notamment aux endroits réputés dangereux,
tels qu’indiqués dans le dossier de l’organisateur.

La liste nominative des signaleurs figure en annexe.

Les signaleurs doivent être des bénévoles majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité. Ils ont
mission d’informer les autres usagers de la route de la priorité de passage accordée à l’épreuve. Ils doivent être
identifiables au moyen d'un gilet de haute visibilité, de couleur jaune, et être à même de produire dans de brefs
délais une copie du présent arrêté.

Ils peuvent stopper momentanément la circulation chaque fois que cela est nécessaire. Ils ne disposent  pas de
pouvoir de police, notamment de pouvoir d’injonction, à l’égard des usagers qui ne respecteraient pas la priorité.
Par contre, ils doivent rendre compte au plus tôt et avec le plus de précision possible de tout incident à l’officier de
police judiciaire le plus proche, présent sur la course. 

La signalisation utilisée est celle qui sert à régler manuellement la circulation, telle qu'elle est définie à l’article A
331-40 du code du sport, à savoir :

. Piquets mobiles à deux faces, modèle K.10 (un par signaleur), 

. Barrières, type K 2, présignalées par le panneau modèle KC.1, signalant un obstacle de caractère temporaire et
sur lequel le mot "course" sera inscrit lisiblement. 

Ces équipements seront fournis par l'organisateur.

Les signaleurs devront être présents et les équipements mis en place un quart d'heure au moins, une demi-heure au
plus avant le passage théorique de l’épreuve et retirés un quart d'heure après le passage du véhicule annonçant la
fin de la course.

Article 6 : 
Le matériel nécessaire à l'exécution des prescriptions de sécurité sera installé par l’organisateur, à ses frais et en
accord avec les services concernés (municipaux, départementaux, police ou gendarmerie).

Article 7 : 
L’organisateur devra faire obligation aux concurrents et accompagnateurs de se conformer strictement aux mesures
générales ou spéciales qui auront été prises par les autorités investies des pouvoirs de police en vue de garantir le
bon ordre et la sécurité publique. Le mouvement des riverains pourra être momentanément interdit pour des motifs
impérieux de sécurité. Cependant, toutes mesures devront être prises pour permettre aux riverains de quitter ou de
rejoindre leur domicile dans le sens de l’épreuve.

Article 8 : 
Il appartient aux organisateurs de solliciter auprès des autorités compétentes les arrêtés de police nécessaires à
l’organisation de l’épreuve, notamment auprès du maire de la commune concernée (coupure de route, arrêt de
circulation, interdiction de stationnement, mise en place de restrictions particulières).

Article 9 : 
Indépendamment des mesures édictées par le présent arrêté, l’organisateur devra immédiatement prendre toutes les
mesures  nécessaires  qui  seraient  prescrites  d'urgence  par  les  services  compétent  dans  l'intérêt  de  la  sécurité
publique. 

Article 10 : 
Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par leurs accompagnateurs sera
expressément interdit. Conformément aux dispositions des articles R.418.2 à R.418.7 du code de la route, il est
interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports
ainsi que sur tout autre équipement lié à la circulation routière. Cette interdiction s’applique également sur les

…/…
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plantations, trottoirs, chaussées et, d’une manière générale, sur tous les ouvrages situés dans l’emprise du domaine
public  ou  surplombant  celui-ci.  L’inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  sera  passible  de  l’application  des
sanctions prévues par l’article R.418.9 du code de la route.

Le fléchage ou le marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche interdite)
conformément aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 30 octobre 1973.
Les  marquages  seront  de  couleur  jaune  et  devront  avoir  disparu  soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de
l’organisateur 24 heures après l’épreuve.

Article 11 : 
Toute mesure devra être prise par l’organisateur durant la manifestation pour ne pas dépasser la limite admissible
d’émergence sonore, conformément aux prescriptions du code de la santé publique.

Les dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet  2017 relatif  aux bruits  de voisinage
s’appliquent  entièrement  à  l’ensemble  de  la  manifestation.  Toutes  les  dispositions  d’ordre  organisationnel  ou
pratique devront être prises par l’organisateur pour respecter la tranquillité du voisinage durant la manifestation.

L’organisateur  devra  demander  au  Maire  de  SAINT-LAURENT-NOUAN  une  dérogation  pour  sonoriser  la
manifestation.

Une zone de sécurité autour des sources sonores devra être établie de telle sorte que le public ne soit pas être
exposé à un niveau sonore dépassant la valeur de 80 DB(A).

Article 12 :
La responsabilité  civile de l'État,  des départements,  des communes et de leurs représentants  est  expressément
dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des  dommages  qui
pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au service d'ordre) ou aux biens, par le fait soit
de  l'épreuve  ou  des  essais,  soit  d'un  accident  survenu  au  cours  ou  à  l'occasion  de  l'épreuve.  L’organisateur
supportera ces mêmes risques et sera assuré à cet effet auprès d'une compagnie notoirement solvable par un contrat
spécifiant qu'en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative.

Article 13 : 
La présente autorisation est accordée sans préjudice des pouvoirs de police du maire de la commune concernée qui
pourra,  à  tout  moment,  interdire  le  déroulement  de  l’épreuve,  s’il  constate  que  la  sécurité  des  coureurs,  des
spectateurs ou autres usagers de la route, n’est pas ou n’est plus assurée, ou que l’organisateur ne respecte pas ou
ne  fait  pas  respecter  les  prescriptions  du  présent  arrêté.  Les  agents  de  l'État  présents,  effectuant  les  mêmes
constatations, nonobstant l’avis du maire, informeront l’autorité préfectorale de permanence (Numéro de téléphone
de la Préfecture : n°02 54 70 41 41) qui pourra décider l’interdiction ou l’interruption de l’épreuve. 

Article 14 : 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article 15 :
L’organisateur devra, dans le mois qui suit  la manifestation, rendre compte à la préfecture du déroulement de
l’épreuve (nombre de participants, incidents, interventions sanitaires, blessés, intervention des pompiers…).

Article 16 : 
Mme la Directrice de Cabinet du Préfet, M. le Président du Conseil départemental de Loir-et-Cher, M. le Colonel,
commandant le groupement de gendarmerie de Loir-et-Cher et M. le Maire de SAINT-LAURENT-NOUAN sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisateur : M.  Alain
COUPEL – 450 rue du moulin – 45370 CLERY-SAINT-ANDRE, et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture,

et adressé pour information à :

…/…
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- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population de Loir-et-Cher,
- M. le Directeur départemental des services d’incendie et de secours
- M. le Médecin chef du SAMU – SMUR,
- M. le Chef du bureau de la sécurité civile et de l’ordre public à la préfecture.

BLOIS, le 

   Le Préfet,

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

-  d'un recours gracieux auprès de M. le Préfet de Loir-et-Cher,
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX.
   Le recours hiérarchique, exercé à la suite du recours gracieux, ne suspend pas le délai du recours contentieux.
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PREFET DE LOIR-ET-CHER

Cabinet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives de la sécurité
IP

Arrêté n° 
portant autorisation de la course de stock-car dénommée

« 30ème grand prix du Perche de super stock-car »
le dimanche 24 septembre 2017 à SOUDAY

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code général des collectivités territoriales ;

VU le Code de la route et notamment son article L.411-7 ;

VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L.414-4 et R.414-9 ;

VU le Code du sport et notamment ses articles R.331-18 à R.331-34, A.331-18 et A.331-32 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet 2017 relatif à la prévention et à la lutte
contre les bruits de voisinage ;

VU l’arrêté préfectoral du 41.2017.05.23.002 du 23 mai 2017 portant renouvellement des membres
de la commission départementale de sécurité routière ;

VU la demande reçue le 14 juin 2017, présentée par M. Jacky HELIERE, Président du syndicat
d’initiative  de  Souday,  aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  d'organiser  une  course  de  stock-car  dénommée
« 30ème  grand  prix  du  Perche  de  super  stock-car », le  dimanche  17  septembre  2017 au  lieu  dit  « La
Hallaudière » à SOUDAY (41170) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.09.14.001 du 14 septembre 2017 portant autorisation de la course
de stock-car dénommée « 30ème grand prix du Perche de super stock-car » le dimanche 17 septembre 2017 à
SOUDAY ;

CONSIDERANT  l’annulation  de  la  course  par  l’organisateur  en  raison  des  conditions
météorologiques et la demande de report  de la course au dimanche 24 septembre 2017 dans les mêmes
conditions d’organisation ;

SUR proposition de Mme la Directrice de Cabinet du Préfet ;

A R R E T E

…/...
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Article 1er : 
M. Jacky HELIERE, Président du syndicat d’initiative de Souday, est autorisé à organiser  une course de
stock-car dénommée « 30ème grand prix du Perche de super stock-car », le dimanche 24 septembre
2017 sur le circuit temporaire situé au lieu dit « La Hallaudière » à SOUDAY (41170).

Type de véhicules autorisés :
. voitures de série françaises et étrangères, sauf les 4 roues motrices et les cabriolets.

Caractéristiques du circuit :
. piste de forme ovale avec des lignes droites d’une longueur maximale de 25 mètres et des courbes

d’un rayon de 10 à 12 mètres à la corde, conforme aux règlements de la fédération des sports mécaniques
originaux (FSMO).

Horaires :
11 h 00 : contrôles techniques
15 h 30 : départ des courses
16 h 30 à 17 h 00 : arrêt technique
17 h 00 : reprise des courses
18 h 00 : remise des coupes

Nombre approximatif de pilotes : 35
Nombre maximum de concurrents admis sur le circuit simultanément : 25
Nombre approximatif de spectateurs : 1.300
Plan du circuit : ci-joint en annexe.

Article 2 : 
Cette autorisation est accordée sous réserve :
- du respect en intégralité des prescriptions liées à la sécurité et du respect des dispositions édictées dans la
fiche de sécurité jointe à la demande d’autorisation,
- que la police d'assurance soit souscrite conformément aux dispositions du code du sport,
- du respect de la législation et des garanties techniques et de sécurité, notamment la présence effective des
commissaires de course, de la protection incendie, des moyens de secours et de liaison, et de la protection
du public.

Article 3   : 
L’épreuve ne devra servir qu’à des fins sportives. Les concurrents devront se conformer strictement aux
prescriptions édictées par le règlement technique de la fédération des sports mécaniques originaux et par le
règlement technique particulier de la course.

L’organisateur devra prendre toutes les mesures adaptées contre les menaces terroristes.

L’organisateur devra respecter les dispositions liées à la sécurité définies dans le dossier qu’il  a déposé,
ainsi que les prescriptions ci-dessous énumérées :

Protection des concurrents

1 - installer des extincteurs dans le parc coureurs,
2 - prévoir au minimum 6 postes de commissaires de course sur le circuit.
3 - mettre à la disposition des commissaires de piste des extincteurs portatifs de type homologué à poudre
polyvalente et à eau pulvérisée respectivement de 6 kg et 6 litres.

Protection du public

1 - réserver des zones pour les spectateurs et assurer leur sécurité au moyen de barrières solidement fixées
au sol formant un bloc non renversable ou tout autre dispositif équivalent. 

2 - protéger suffisamment ces zones en les éloignant du circuit, afin que le public ne puisse être impliqué par
une sortie de piste des pilotes.

…/…
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3 - interdire l’accès du public dans les secteurs non autorisés, ainsi que dans le parc réservé aux coureurs.

4 – éloigner du public le stockage des carburants, le délimiter, afficher l'interdiction de fumer, disposer des
extincteurs portatifs appropriés au risque à défendre, et installer à proximité un bac de sable de 100 litres
minimum, avec des pelles de projection. 

Accessibilité des moyens de secours

1 - interdire le stationnement des véhicules à proximité immédiate du circuit et le long de la voie principale
menant au circuit pour garantir l'accès des véhicules de secours. Des points de pénétration localisés devront
être prévus pour accéder sur le circuit, quelles que soient les conditions météorologiques.

2 – prévoir l’accueil et le guidage des secours extérieurs, à leur arrivée.

Moyens de secours

1 – avant  le  début  de la  manifestation,  communiquer  au CTA/CODIS (02.54.90.10.35)  les  numéros  de
téléphone du chargé de sécurité et du poste de secours, l’adresse du site et des points d’accès. Ces derniers
devront être indiqués aux secours en cas d’appel.

2 – pendant toute la durée de la manifestation, et dès les essais officiels, mettre en place les moyens suivants

- téléphones portables, téléphones de voitures, postes radio portatifs, équipements radio (cibistes), ou tout
autre appareillage, permettant en cas de besoin et à tout moment d'alerter les secours par le «  18 » ou le
« 112 » dans les plus brefs délais.

- 1 médecin, le Dr MOUNA, qui sera présent pendant toute la durée de la manifestation. En cas de départ
du médecin, la compétition sera interrompue jusqu’au retour sur le circuit.

- un poste de secours fixe, dont l’accès devra être fléché par un moyen visible du public et des secours
extérieurs,

- un poste de secours mobile comprenant  : deux véhicules de premiers secours (à l’exclusion des VSL)
équipées de matériel de réanimation, et leur équipage dès le début de la manifestation. Cette prestation sera
assurée par les ambulances MARTIN – 24 rue Saint-Séverin – 28220 CLOYES-SUR-LE-LOIR. En cas de
départ des VPS, la compétition sera interrompue jusqu’à leur retour sur le circuit.

3 - matérialiser au sol un lieu d'atterrissage pour hélicoptère (DZ) avec du plâtre ou tout autre produit visible
depuis le ciel (la rubalise étant à proscrire) afin de permettre une éventuelle évacuation d'urgence et installer
une manche à air.

Divers

1 – prévoir des parkings suffisants afin que les spectateurs stationnent leurs véhicules en toute sécurité. Les 
parkings devront être matérialisés et fléchés.

2 - s’il  y a lieu,  mettre  en place un périmètre  de sécurité  autour  du point  de chauffe  et  y installer  des
extincteurs portatifs de type homologué, appropriés aux risques à défendre,

3 - demander une autorisation d’ouverture temporaire de débit de boissons à la mairie de SOUDAY,

4 – interdire le stationnement le long de la RD.40 et une déviation devra être mise en place avec la la pose
de signalisation réglementaire appropriée.

5 – arroser le circuit si nécessaire afin d’assurer des conditions de sécurité maximum et protéger le public et
les participants contre la poussière.

…/…
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Article 5 : Tranquillité publique
Toute  mesure  devra être prise  par l’organisateur  durant  la manifestation pour  ne pas  dépasser  la limite
admissible d’émergence sonore, conformément aux prescriptions des articles R.1334.30 à 37 du code de la
santé publique.

Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°  41.2017.07.12.006  du  12  juillet  2017  relatif  aux  bruits  de
voisinage  s’appliquent  entièrement  à  l’ensemble  de  la  manifestation.  Toutes  dispositions  d’ordre
organisationnel ou pratique devront être prises par l’organisateur pour respecter la tranquillité du voisinage
durant toute la manifestation.

L’organisateur devra demander au Maire de SOUDAY une dérogation pour sonoriser la manifestation.

Une zone de sécurité autour des sources sonores devra être établie de telle sorte que le public ne soit pas être
exposé à un niveau sonore dépassant la valeur de 80 DB(A).

Article 6   : 
Le présent arrêté portant autorisation vaut homologation du circuit non permanent sur lequel se déroule la
manifestation, pour la seule durée de celle-ci.

Article 7 :
Une  visite  sur  place  sera  effectuée  par  M.  Jacky HELIERE,  en  qualité  d’organisateur  technique  de  la
manifestation, chargé de s’assurer que les règles techniques et de sécurité prescrites par le présent arrêté
sont respectées, en présence de :

- M. le Maire de SOUDAY ou d’un représentant de la mairie de SOUDAY,
- M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de Loir-et-Cher ou son représentant,
- M. le Directeur départemental des services d’incendie et de secours de Loir-et-Cher ou son représentant.

Ces contrôles administratifs et techniques auront lieu le dimanche 24 septembre 2017 à 14 h 00, le
rendez-vous étant fixé sur le circuit.

Il est rappelé à l’organisateur que les prescriptions liées à la sécurité doivent être en place pendant toute la
durée des épreuves.

Si à l’issue de cette visite, il apparaît  que les conditions de sécurité ne se trouvent pas remplies ou que
l’organisateur ne respecte pas les dispositions prévues par la réglementation et le présent arrêté, l’autorité
préfectorale de permanence (Préfecture - n° 02.54.70.41.41), immédiatement informée par les représentants
des services de l’Etat présents, pourra décider l’interruption ou l’interdiction de la manifestation.

De  plus,  à  la  suite  de  la  visite  et  avant  le  début  de  la  manifestation, l’organisateur  remettra  au
représentant  de  la  gendarmerie,  présent  sur  place,  l’attestation  ci-jointe, précisant  que  toutes  les
prescriptions  mentionnées  dans  l’autorisation  ont  été  respectées.  L’original  de  cette  attestation  sera
transmis à la préfecture – Bureau des polices administratives de la sécurité (fax : 02.54.78.14.69).

Indépendamment des mesures édictées par le présent arrêté, l’organisateur devra immédiatement prendre
toutes  les  mesures  nécessaires  qui  seraient  prescrites  d’urgence  par  les  services  de  la  gendarmerie,
d’incendie et de secours ou du conseil départemental. 

Article 8 : 
Les autorités investies du pouvoir réglementaire, prescriront, chacune en ce qui le concerne, par arrêté si
elles le jugent utile, toutes mesures complémentaires pour réglementer la circulation et le stationnement sur
le territoire de leur circonscription pendant la manifestation.

Article 9 :
La  responsabilité  civile  de  l’État,  du  Département  ou  de  la  Commune  et  de  leurs  représentants  est
expressément  dégagée  en  ce qui concerne tous  les risques  éventuels et  notamment les  conséquences  des
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dommages qui pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au service d’ordre) ou aux
biens  par  le fait  soit  des  épreuves ou des  essais,  soit  d’accident  survenu au cours  ou à l’occasion  des
épreuves.  Les  organisateurs  supporteront  ces  mêmes  risques  et  seront  assurés  auprès  d’une  compagnie
notoirement solvable par un contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la
responsabilité administrative.

Article 10 : 
La présente autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de
sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par
l'autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et les spectateurs des
dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection.

Article 11 : 
Les  infractions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  seront  relevées  par  procès-verbal  et  poursuivies
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 12 : 
L’organisateur devra, dans le mois qui suit la manifestation, rendre compte à la préfecture du déroulement
de  l’épreuve  (nombre  de  participants,  incidents,  interventions  sanitaires,  blessés,  intervention  des
pompiers…).

Article 13 : 
Mme la Directrice de Cabinet du Préfet, M. le Colonel,  commandant du groupement de gendarmerie de
Loir-et-Cher,  M. le Directeur départemental des services d'incendie et de secours de Loir-et-Cher  et M. le
Maire de SOUDAY, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à l’organisateur : M. Jacky HELIERE – 1 bis rue du perche – 41170 SOUDAY et publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture,

et dont une copie sera adressée pour information à :

- M. le Sous-préfet de l’arrondissement de VENDOME,
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population de Loir-et-
Cher – service sports
- M. le Médecin chef du SAMU – SMUR
- M. le Chef du bureau de la sécurité civile et de l’ordre public à la préfecture.

BLOIS, le 
        Le Préfet,

                                                                 

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

-  d'un recours gracieux auprès de M. le Préfet de Loir-et-Cher,
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX.
   Le recours hiérarchique, exercé à la suite du recours gracieux, ne suspend pas le délai du recours contentieux.
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER
Cabinet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives de la sécurité
IP

Arrêté n°
portant autorisation du rallye automobile dénommé

 « 20ème rallye Coeur de France – 2ème rallye VHC Coeur de France »
les jeudi 28 septembre, vendredi 29 septembre, samedi 30 septembre 2017

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code de la route et notamment son article L.411-7, 

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.414-4 et R.414-19, 

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-18 à R.331-34 ; A.331-18 et A.331-32, 

VU l'arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet 2017 relatif à la prévention et à la lutte contre
les bruits de voisinage ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.05.23.002 du 23 mai 2017 portant renouvellement des membres de la
commission départementale de sécurité routière ;

VU la demande reçue le 26 juin 2017, présentée par l'association « Coeur de France Organisation »,
représentée par son président, M. Jean-François DUPAS, aux fins d'obtenir l'autorisation d'organiser une course de
véhicules terrestres à moteur dénommée « 20ème rallye Coeur de France – 2ème rallye VHC Coeur de France »,
les jeudi 28 septembre, vendredi 29 septembre et samedi 30 septembre 2017, 

VU les pièces du dossier remis par l'organisateur et notamment l'attestation d'assurance en date du 6 juin
2007  établie  par  MAILLARD  Assurances  –  62100  CALAIS,  garantissant  la  manifestation  sous  le  contrat
conformément au code du sport,

VU le règlement technique particulier de la manifestation, 

VU l'engagement pris par l’organisateur de prendre à sa charge les frais du service d'ordre exceptionnel
mis en place à l'occasion du déroulement de l'épreuve, pour assurer la sécurité des spectateurs et de la circulation,
et d’assurer la réparation des dommages et des dégradations de toute nature causés à la voie publique ou à ses
dépendances, dont il a obtenu l'usage privatif, du fait des concurrents, de l'organisateur ou de ses préposés, 

VU l’avis favorable de M. le Préfet de la Sarthe,

VU  les  avis  favorables  de  MM.  les  Maires  de  VILLERABLE,  SAVIGNY-SUR-BRAYE,  CELLÉ,
SOUGÉ, BONNEVEAU, SARGÉ-SUR-BRAYE, BAILLOU et NAVEIL, 

VU  les  avis  écrits  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière,  section
« manifestations sportives et homologations », 

…/…
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CONSIDERANT la visite de reconnaissance des circuits, en date du 5 septembre 2017, effectuée par un
représentant des services de gendarmerie, des mairies concernées par les épreuves spéciales, de la préfecture avec
l’organisateur,

SUR proposition de Mme la Directrice de Cabinet du Préfet,

A R R Ê T E 
Article 1er : 
M. Jean-François DUPAS, Président de l'association « Coeur de France Organisation », est autorisé à organiser
une course automobile sur la voie publique dénommée « 20ème rallye Coeur de France – 2ème rallye VHC Coeur
de France », les jeudi 28 septembre, vendredi 29 septembre et samedi 30 septembre 2017 sur les communes
de  VILLERABLE,  SAVIGNY-SUR-BRAYE,  CELLÉ,  SOUGÉ,  BONNEVEAU,  SARGÉ-SUR-BRAYE,
BAILLOU et NAVEIL dans le département du Loir-et-Cher, et sur les communes de BESSÉ-SUR-BRAYE, LA
CHAPELLE-GAUGAIN, RAHAY, LA CHAPELLE-HUON, SAINT-GERVAIS-DE-VIC et  MAROLLES-LES-
SAINT-CALAIS dans le département de la Sarthe. La présente autorisation concerne les voies du domaine public,
à l’exclusion de toutes propriétés et voies privées pour lesquelles il appartient à l’organisateur de s’entendre avec
les  propriétaires.  L’usage  privatif  de  la  voie  publique  est  autorisé  uniquement  sur  les  circuits  des  épreuves
spéciales dont la mise en place a été prévue en accord avec les communes concernées et le conseil départemental
de Loir-et-Cher et le conseil départemental de la Sarthe.

Cette manifestation sportive motorisée se déroulera dans le respect des conditions prescrites par le présent arrêté,
par le règlement de la Fédération Française du Sport Automobile, et par le règlement particulier des épreuves.

Article 2 : Nature de la manifestation

Course automobile de régularité et de vitesse divisée en 2 étapes et 6 sections (11 épreuves spéciales), représentant
un parcours total de 507,75 km dont 192,88 km d’épreuves spéciales.
Une séance d’essais facultative (shakedown) est également prévue la veille de la compétition.

Article 3 : Programme de la manifestation

Jeudi 28 septembre 2017 
. 10 h 00 à 15 h 00 : shakedown à VILLERABLE
. 15 h 00 à 21 h 00 : vérifications techniques sur le parking du Minotaure à VENDOME

Vendredi 29 septembre 2017
. 8 h 30 : sortie du parc fermé à VENDOME
. 10 h 06 : départ de la 1ère épreuve spéciale (Sougé-Bonneveau)
. 10 h 49 : départ de la 2ème épreuve spéciale (Bessé-sur-Braye)
. 11 h 52 : départ de la 3ème épreuve spéciale (Cellé)
. 16 h 08 : départ de la 4ème épreuve spéciale (Sougé-Bonneveau)
. 16 h 51 : départ de la 5ème épreuve spéciale (Bessé-sur-Braye)
. 17 h 54 : départ de la 6ème épreuve spéciale (Cellé)
. 19 h 10 : départ de la 7ème épreuve spéciale (Super Savigny)
. 23 h 45 : fin des épreuves – retour au parc fermé à VENDOME.

Samedi 30 septembre 2017
. 9 h 00 : sortie du parc fermé à VENDOME
. 10 h 26 : départ de la 8ème épreuve spéciale (Sargé-sur-Braye)
. 11 h 09 : départ de la 9ème épreuve spéciale (Savigny-sur-Braye)
. 15 h 20 : départ de la 10ème épreuve spéciale (Sargé-sur-Braye)
. 16 h 03 : départ de la 11ème épreuve spéciale (Savigny-sur-Braye)
. 20 h 00 : fin des épreuves – retour au parc fermé à VENDOME
. Remise des prix à VENDOME.

Itinéraires : voir ci-joint en annexe

…/...
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Nombre approximatif de voitures concurrentes : 160 maximum.
Nombre approximatif de spectateurs : environ 10.000 répartis sur les deux jours.

Article 3 :
Les circuits des épreuves spéciales bénéficient de l’usage privatif de la voie publique, conformément aux arrêtés
de circulation pris par les communes concernées.

Concernant les itinéraires de liaison, les participants devront respecter toutes les dispositions du code de la route,
notamment celles concernant les limitations de vitesses des véhicules. Les concurrents devront être identifiés par
un signe distinctif collé sur le pare-brise (ou sur la carrosserie) du véhicule. La plus grande attention est demandée
aux conducteurs en matière de sécurité routière sur ces itinéraires qui empruntent des routes secondaires.

L’organisateur devra installer des panneaux d’information la semaine précédant la manifestation afin que
les usagers de la route en soient informés.

Article 4 : 
Conformément aux dispositions de l’article A331-18 du code du sport, l’organisateur technique devra transmettre
au préfet, dans un délai d’au moins six jours francs avant le début de la manifestation, la liste des participants
comportant leur nom, prénom, date et lieu de naissance, numéro de permis de conduire, nationalité et adresse de
domicile, ainsi que le numéro d’inscription de leur véhicule délivré par l’organisateur. 

L’organisateur doit veiller à ce que le numéro d’inscription attribué soit reporté sur le véhicule correspondant, de
manière clairement lisible et visible, à l’avant et à l’arrière du véhicule. 

Article 5 : Mesures de sécurité 
Le matériel nécessaire à l’exécution des prescriptions de sécurité mentionnées au présent arrêté sera mis en place
par l’organisation à ses frais, en accord avec les services municipaux concernés et la gendarmerie.

L’organisateur devra prendre toutes les mesures adaptées contre les menaces terroristes.

L’organisateur devra se conformer aux prescriptions complémentaires de sécurité édictées lors de la visite
de reconnaissance qui s’est déroulée le 5 septembre 2017, notifiées à l’organisateur, à la gendarmerie et aux
maires des communes concernées le 20 septembre 2017.

PC course :
Le  PC course  est  situé  au Minotaure  à  VENDOME pendant  toute  la  durée  de la  manifestation.  Les  liaisons
téléphoniques avec le PC course seront assurées par téléphone fixe (02.54.80.73.79), téléphones portables, radio
ou cibistes.

L’organisateur  devra respecter  les  dispositions  liées  à la sécurité  dans le  dossier  qu’il  a  déposé ainsi  que les
prescriptions ci-dessous énumérées :

Protection du public :
1 - Le public ne pourra être admis qu'aux seuls endroits prévus à cet effet et aménagés par les organisateurs ; 
2 - Il appartient aux organisateurs d'assurer la protection du public en matérialisant les zones qui lui sont réservées
au  moyen  de  barrières  formant  blocs  et  non  renversables.  Tout  autre  dispositif  équivalent  peut  être  retenu,
notamment du seul fait d'une convenable localisation des spectateurs ; ces zones devront être déterminées de telle
sorte que le public ne puisse pas être impliqué par une éventuelle sortie de route d’un véhicule sportif ;
3 - Toute disposition devra être prise pour faire respecter la distance de retrait du public par rapport à la route, sur
les emplacements prévus pour les spectateurs, notamment par la présence de médiateurs ou de service d’ordre ;
4 - L'interdiction de fumer et d'utiliser toute flamme nue sera affichée dans les parcs réservés aux concurrents et
zones d'assistances ;
5 - Lors des épreuves spéciales 6 et 7, se déroulant en partie de nuit, l’ensemble des riverains concernés devront
être informés préalablement des horaires de passage des concurrents
6 – dans le cadre de la posture Vigipirate sécurité renforcée, l’accès à la zone public PK.4.2b de l’épreuve
spéciale de Super-Savigny devra être protégée (à la hauteur de la pharmacie) par des plots en béton ou des
véhicules lourds afin d’éviter toute intrusion de véhicules.

…/…
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Moyens de secours :
1 - Avant le début de la manifestation, l’organisateur devra communiquer au CTA/CODIS (02.54.90.15.35) les
numéros de téléphone du chargé de sécurité et du poste de secours, l’adresse du site et des points d’accès. Ces
derniers devront être indiqués aux secours en cas d’appel. L’organisateur devra prévoir l’accueil et le guidage des
secours extérieurs à leur arrivée.
2 - Un service de secours sera mis en place par les organisateurs pendant toute la durée des épreuves, à ses frais. Il
devra fonctionner tant au profit du public que des concurrents :

. le jeudi 28 septembre 2017 : présence d’un médecin, d’une ambulance et d’une dépanneuse,

. le vendredi 29 septembre 2017 : présence de 5 médecins, 5 ambulances et 5 dépanneuses,

. le samedi 30 septembre 2017 : présence de 6 médecins, 4 ambulances et 4 dépanneuses.
3 - L'accès des secours doit être garantie sur le parcours de l’épreuve ainsi qu'aux points de pénétration prévus
pour accéder sur le circuit, clairement balisés. La neutralisation de la course devra être assurée dès qu'un véhicule
de secours est susceptible d'emprunter les mêmes voies de circulation que les véhicules de compétition ;
4 - Les organisateurs devront disposer d'un moyen de liaison permettant en cas de besoin et à tout moment d'alerter
les secours par le « 18 » ou le « 112 » dans les plus brefs délais ;
5 - L'accès aux postes de secours devra être fléché par un moyen visible du public et des secours extérieurs ;
6 - Un dispositif chargé d'assurer la lutte contre l'incendie équipé d'extincteurs portatifs homologués, en nombre
suffisant et appropriés aux risques à défendre sera mis en place sur le parcours, ainsi que dans le parc d'assistance ;
7 - Un bac à sable de 100 litres minimum avec pelles de projection, ainsi que des extincteurs portatifs de type
homologué, appropriés aux risques à défendre, seront installés dans le parc réservé aux concurrents ;
8 – Aucune DZ ne sera matérialisée au sol ; l’hélicoptère se posera au plus près de l’accident ;
9  - Les  organisateurs  devront  informer  les  commissaires  de piste  sur  les  renseignements  à  communiquer  aux
services de secours en cas d'accident (nom de la commune, nom de la voie, positionnement par rapport à un point
reconnaissable, nombre de blessés et gravité de leurs blessures). Si nécessaire, ils devront également prévoir un
point de ralliement entre le directeur de course et les services de secours pour les diriger efficacement sur les lieux.

Article 6 : Circuits – réglementation de la circulation et du stationnement, déviations
La circulation,  le  stationnement  et  l'arrêt  des  personnes,  animaux,  véhicules  seront  totalement  interdits  sur  la
chaussée,  les accotements,  les fossés, les banquettes,  les talus et  les ouvrages d'art  des voies sur les épreuves
spéciales ainsi que, le cas échéant, à l’extrémité des voies aboutissant aux circuits. 

Ces prescriptions ne s'appliquent  pas aux véhicules des services chargés de maintenir  l'ordre et la sécurité,  de
même que les secours ainsi que les officiels, personnes chargées de l'assistance et ceux munis d'un macaron spécial
(plaque de rallye) délivré par les organisateurs et pour les concurrents. 

Article 7 : Vérification de l'état des voies et des abords
Un état des lieux devra avoir lieu avant et après la manifestation sur les voies du circuit, sur les abords et les
propriétés privées riveraines afin de constater  les dégâts éventuellement commis tant par le public que par les
concurrents à l'occasion ou au cours de la manifestation. 

Article 8   : Tranquillité publique
L’organisateur  devra rester  vigilant  pour  limiter  au maximum les  nuisances  sonores  aussi  bien sur les
épreuves que sur les différents sites installés à Vendôme. Une information des riverains concernés par les
risques de nuisances sonores devra être menée par l’organisateur.

Toute mesure devra être prise par l’organisateur durant la manifestation pour ne pas dépasser la limite admissible
d’émergence sonore, conformément aux prescriptions du code de la santé publique.

Les dispositions de l’arrêté préfectoral  n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet  2017 relatif  aux bruits  de voisinage
s’appliquent  entièrement  à  l’ensemble  de  la  manifestation.  Toutes  les  dispositions  d’ordre  organisationnel  ou
pratique devront être prises par l’organisateur pour respecter la tranquillité du voisinage durant la manifestation.

La sonorisation de la voie publique et des espaces publics est autorisée pendant toute la durée de la manifestation.

Une zone de sécurité autour des sources sonores devra être établie de telle sorte que le public ne soit pas exposé à
un niveau sonore dépassant la valeur de 80 DB(A).

…/…
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Article 9 : 
Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par leurs accompagnateurs sera
expressément interdit. Conformément aux dispositions des articles R.418.2 à R.418.7 du code de la route, il est
interdit d’apposer des placards, papillons, affiches ou marquages sur les signaux réglementaires et leurs supports
ainsi que sur tout autre équipement lié à la circulation routière. Cette interdiction s’applique également sur les
plantations, trottoirs, chaussées et, d’une manière générale, sur tous les ouvrages situés dans l’emprise du domaine
public  ou  surplombant  celui-ci.  L’inobservation  des  prescriptions  ci-dessus  sera  passible  de  l’application  des
sanctions prévues par l’article R.418.9 du code de la route. 

Le fléchage ou le marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche interdite)
conformément aux dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière du 30 octobre 1973.
Les  marquages  seront  de  couleur  jaune  et  devront  avoir  disparu  soit  naturellement,  soit  par  les  soins  de
l’organisateur 24 heures après l’épreuve. 

Article 10 :
La responsabilité civile de l’État, du Département ou de la Commune et de leurs représentants est expressément
dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les  conséquences  des  dommages  qui
pourraient être causés aux personnes (y compris celles participant au service d’ordre) ou aux biens par le fait soit
des  épreuves  ou  des  essais,  soit  d’accident  survenu  au  cours  ou  à  l’occasion  des  épreuves.  L’organisateur
supportera  ces  mêmes  risques  et  sera  assuré  auprès  d’une  compagnie  notoirement  solvable  par  un  contrat
spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité administrative. 

Article 11     :
Une visite sur place sera effectuée par l'organisateur technique de la manifestation, M. Jean-François DUPAS,
chargé de s’assurer que les règles techniques et de sécurité prescrites par le présent  arrêté sont respectées, en
présence :

- d’un représentant des communes concernées par les épreuves spéciales et le shakedown,
- d’un représentant des services de gendarmerie,
- d’un représentant des services départementaux d’incendie et de secours.

Ces contrôles administratifs et techniques auront lieu :

Jeudi 28 septembre 2017 :
. 9 h 00 (Shakedown) : rendez-vous sur le parking du magasin But à VILLERABLE

Vendredi 29 septembre 2017 :
. 8 h 00 (Sougé-Bonneveau) : rendez-vous sur la ligne de départ à SOUGÉ
. 8 h 45 (Bessé-sur-Braye) : rendez-vous sur la ligne de départ à BESSÉ-SUR-BRAYE
. 9 h 45 (Cellé) : rendez-vous sur la ligne de départ à CELLÉ
. 17 h 00 (Super Savigny) : rendez-vous sur la ligne de départ à SAVIGNY-SUR-BRAYE.

Samedi 30 septembre 2017 :
. 8 h 00 (Sargé-sur-Braye) : rendez-vous sur la ligne de départ à SARGÉ-SUR-BRAYE
. 9 h 00  (Savigny-sur-Braye) : rendez-vous sur la ligne de départ à SAVIGNY-SUR-BRAYE

Il est rappelé à l’organisateur que les prescriptions liées à la sécurité doivent être en place pendant toute la durée
des épreuves.

Si  à  l’issue  de  ces  visites,  il  apparaît  que  les  conditions  de  sécurité  ne  se  trouvent  pas  remplies  ou  que
l’organisateur  ne  respecte  pas  les  dispositions  prévues  par  la  réglementation  et  le  présent  arrêté,  l’autorité
préfectorale de permanence (Préfecture Tél. : 02.54.70.41.41), immédiatement informée par les représentants des
services de l’Etat présents, pourra décider de l’interruption ou de l’interdiction de la manifestation. 

De plus, à la suite des visites et avant le début de la manifestation, l’organisateur remettra au représentant de la
gendarmerie présent  sur  place  les  attestations  ci-jointes  en  annexe  précisant  que  toutes  les  prescriptions
mentionnées dans l’autorisation ont été respectées. L’original de ces attestations sera transmis à la Préfecture
– Bureau des polices administratives de la sécurité - Fax : 02.54.78.14.69.

…/…
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Indépendamment des mesures édictées par le présent arrêté, l’organisateur devra immédiatement prendre toutes les
mesures nécessaires qui seraient prescrites d’urgence par les services de la gendarmerie, d’incendie et de secours
ou du conseil départemental.

Article 12     :
Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur. 

Article 13     :
L’organisateur devra, dans le mois qui suit  la manifestation, rendre compte à la préfecture du déroulement de
l’épreuve (nombre de participants, incidents, interventions sanitaires, blessés, intervention des pompiers…).

Article 14 :
La présente autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions de sécurité
ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en est faite par l'autorité
administrative, ne respecte plus ou ne fait  plus respecter par les participants et les spectateurs des dispositions
prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de leur protection. 

Article 15 : 
Mme la  Directrice  de Cabinet  du Préfet,  M. le Préfet  de la Sarthe,  M. le Sous-préfet  de  l’arrondissement  de
Vendôme,  M.  le  Colonel,  Commandant  le  groupement  de  gendarmerie  de  Loir-et-Cher,  M.  le  Commissaire
divisionnaire, Directeur départemental de la sécurité publique de Loir-et-Cher, M. le Directeur départemental des
services d'incendie et de secours de Loir-et-Cher et les maires des communes concernées, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’organisateur : M. Jean-François DUPAS - 30
rue des Parcs – 72310 BESSE-SUR-BRAYE et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture,

et dont une copie sera adressée pour information à :

- Mmes et MM. les Maires concernés par les parcours de liaison,
- Mme la Directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection de la population de Loir-et-Cher,
- M. le Médecin chef du SAMU – SMUR,
- M. le Chef du bureau de la sécurité civile et de l’ordre public à la préfecture.

BLOIS, le 

     Le Préfet,
                                                                 

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

-  d'un recours gracieux auprès de M. le Préfet de Loir-et-Cher,
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX.
   Le recours hiérarchique, exercé à la suite du recours gracieux, ne suspend pas le délai du recours contentieux.
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Arrêté portant composition de la commission du titre de

séjour
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER
Cabinet
Direction des sécurités
Bureau des polices administratives de la sécurité
IP

Arrêté n°
portant homologation du circuit de motocross situé 

route de Talcy à MER

Le Préfet de Loir-et-Cher,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de la route et notamment son article L.411-10 à R.411-12 ;

VU le code de l'environnement et notamment ses articles L.414-4 et R.414-19 ;

VU le code du sport et notamment ses articles R.331-35 à R.331-44 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 12 juillet 2017 relatif à la prévention et à la lutte contre
les bruits de voisinage ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41.2017.07.12.006 du 23 mai 2017 portant renouvellement des membres de la
commission départementale de sécurité routière ;

VU  la  demande  reçue  le  24  octobre  2016,  présentée  par  l’association  « Mer  motocross  loisir »
représentée par son président, M. Grégory BRUNET, aux fins d'obtenir l’homologation du circuit de moto-cross
situé route de Talcy à MER (41500), pour une nouvelle période de 4 ans ;

VU l’attestation d’affiliation n° C.3261 délivrée par la Fédération française de motocyclisme ;

VU l’attestation de mise en conformité du site délivrée par la Fédération française de motocyclisme en
date du 24 avril 2017 ;

VU l’avis favorable de M. le Maire de MER ;

VU l’avis favorable écrit  des membres de la commission départementale de sécurité routière,  section
« manifestations sportives et homologations » ;

CONSIDERANT la  réalisation  des  aménagements  demandés  lors  de  la  visite  effectuée  sur  place  le
1er août 2017 aux fins d’améliorer la sécurité des utilisateurs du circuit et des usagers de la route ;

SUR proposition de Mme la Directrice de Cabinet ;

A R R Ê T E 

Article 1  er : 

Le circuit  situé route de Talcy à MER (41500), tel qu’il  est décrit  au plan-masse annexé au présent arrêté, est
homologué pour une période de quatre ans à compter de la date du présent arrêté pour des entraînements de :

- motocross solo (vitesse inférieure à 200 km/h).
…/...

PREF 41 - 41-2017-09-21-001 - Arrêté portant homologation du circuit de motocross situé route de Talcy à MER 142



2
Article 2     :

Cette homologation est délivrée à l’association « Mer motocross loisir », représentée par son président en exercice,
M. Grégory BRUNET.

Elle ouvre le droit de faire évoluer les véhicules définis à l’article 1er du présent arrêté pour :

-  des  essais  ou entraînements  à  la  compétition (préparation  ou test,  préalable  ou  non à  une  compétition,
destinés à évaluer ou à améliorer les performances du conducteur ou du véhicule)

Les compétitions et les stages encadrés ne sont pas autorisés. Le public, hors accompagnateurs, n’est pas autorisé à
assister aux entraînements.

Le circuit  est ouvert uniquement aux membres de l’association et aux pilotes extérieurs possédant  une licence
FFM pour l’année en cours.

Article 3 : Caractéristiques de l’ouvrage - Descriptif du terrain

• Le circuit est conforme aux règles techniques et de sécurité,  discipline Motocross, édictées par la Fédération
française de motocyclisme ;

• Le circuit fait un développement de 1100 mètres et un minimum de 6 mètres de largeur sur toute la longueur  ;
• Le circuit est entièrement clôturé, y compris le parking ;
• Quatre accès sont réservés aux services de secours ;
• L’accès au terrain s’effectue par la RD.15 ;
• Un espace est réservé à l’entrée du circuit au stationnement des véhicules et des accompagnateurs.

Article 4 : Tranquillité publique

• le circuit est situé à proximité de l’autoroute A.10, entouré d’espaces agricoles.
• l’habitation la plus proche se situe à environ 1.200 mètres du terrain.

En cas de plainte et aux frais de l’exploitant, titulaire de la présente homologation, une étude acoustique pourra
être réalisée, permettant de vérifier le respect des émergences réglementaires au droit des habitations riveraines et
de proposer, en cas de dépassement, des aménagements permettant de les atteindre.

Article 5 : Nombre maximum de participants

Le nombre maximum de pilotes admis en même temps sur le circuit est de 32.

Article 6 : Entraînements

Les entraînements doivent se dérouler pendant les heures d’ouverture du circuit, à savoir de 9 h à 19 h tous les
jours, et ne doivent pas avoir lieu de nuit. Les horaires d’ouverture devront être affichés sur place.

Le circuit sera fermé tous les dimanches pendant la période de chasse.

L’accès au circuit aura lieu sous le contrôle exclusif d’un membre du bureau. 

Un téléphone ou un poste permettant une liaison radio doit se trouver sur le circuit ou à proximité immédiate afin
de pouvoir contacter au plus vite les secours.

Article 7 : Sécurité

Les prescriptions suivantes devront être respectées :

• déchaumer ou tondre au plus ras l’ensemble du site et parking, afin de limiter les risques de propagation d’un 
incendie,

…/…
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• flécher l’accès au poste de secours par un moyen visible des secours extérieurs,
• interdire les feux et barbecues sur le terrain et aux abords, sauf en période d’hiver pour l’entretien,
• veiller à ce qu’aucun véhicule en stationne sur le bord de la RD.15,
• vérifier que chaque pilote soit en possession d’un extincteur homologué.

Article 8 : Infractions

Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies conformément
aux lois et règlements en vigueur.

Article 9     :

Le préfet ou son représentant peut, à tout moment, vérifier ou faire vérifier le respect des conditions ayant permis
l’homologation du circuit.

L’homologation peut être rapportée, après audition du gestionnaire, si la commission compétente a constaté qu’une
ou plusieurs des conditions qu’elle avait imposées ne sont pas respectées.

Article 10 :

Toute modification du circuit devra faire l’objet d’une nouvelle homologation, après agrément de la Fédération
française de motocyclisme.

Article 11 : 

Mme la Directrice de Cabinet du Préfet, M. le Colonel, commandant du groupement de gendarmerie de Loir-et-
Cher, M. le Directeur départemental des services d’incendie et de secours de Loir-et-Cher et M. le Maire de MER,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture et notifié à M. Grégory BRUNET – 14 route de Chambord – 41500 SAINT-DYE-
SUR-LOIRE,

et dont une copie sera adressée pour information à :

- Mesdames et MM. les membres de la commission départementale de sécurité routière.

          BLOIS, le 

Le Préfet,

La présente décision peut, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, faire l'objet : 

-  d'un recours gracieux auprès de M. le Préfet de Loir-et-Cher,
- d'un recours hiérarchique auprès du Ministre de l'Intérieur – Place Beauvau - 75008 PARIS,
- d'un recours contentieux devant le tribunal administratif d'Orléans – 28 rue de la Bretonnerie – 45057 ORLEANS CEDEX.
   Le recours hiérarchique, exercé à la suite du recours gracieux, ne suspend pas le délai du recours contentieux.
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SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VENDOME

PREF 41 - 41-2017-09-27-005 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VENDOME 145



PREF 41 - 41-2017-09-27-005 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VENDOME 146



PREF 41 - 41-2017-09-27-005 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VENDOME 147



PREF 41

41-2017-09-27-004

Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la

SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VINEUIL

PREF 41 - 41-2017-09-27-004 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VINEUIL 148



PREF 41 - 41-2017-09-27-004 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VINEUIL 149



PREF 41 - 41-2017-09-27-004 - Arrêté portant modification de l'habilitation funéraire de la SAS POMPES FUNÈBRES MARTIN à VINEUIL 150



sous préfecture de Vendôme

41-2017-09-19-001

Arrêté autorisant l'autorisation d'une course cycliste

dénommée "Rencontre des écoles de cyclisme" samedi 23

septembre 2017 à Thoré la Rochette
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PREFET DE LOIR ET CHER

Service Sous-préfecture de Vendôme

N°

Date de signature 19/09/2017

Arrêté autorisant l’organisation d’une course cycliste dénommée
« Rencontre des écoles de cyclisme »

samedi 23 septembre 2017 à THORE LA ROCHETTE

Le Préfet de Loir-et-Cher,

VU le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2213-1 et suivants ;

VU le code de la route et notamment ses articles R. 411-29 à 32 ;

VU le code du sport et notamment ses articles L. 331-5 et suivants, R. 331-6 à R. 331-17-1-2, A. 331-25 et
A. 331-37 à 42 ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et des autoroutes ;

VU  l’arrêté  interministériel  du  20  décembre  2010  portant  interdiction  de  certaines  routes  aux
concentrations et manifestations sportives ;

VU l’arrêté interministériel du 30 décembre 2016 portant interdiction des concentrations ou manifestations
sportives sur les routes à grande circulation à certaines périodes de l’année 2017 ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  27  janvier  2017  portant  réglementation  de  la  circulation  et  interdiction  de
déroulement des manifestations et concentrations sportives sur certains axes pour l’année 2017 dans le
département de Loir et Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2017-06-20-011 en date du 20 juin 2017 donnant délégation de signature à
Monsieur André PIERRE-LOUIS Sous-Préfet de Vendôme ;

VU la demande reçue dans mes services le 11 juillet 2017, présentée par M. Ludovic MOREAU, président
de l’Union Cycliste Vendômoise, à l'effet d'être autorisé à organiser une course cycliste sur la voie publique
dénommée :

«  Rencontre des écoles de cyclisme »
le samedi 23 septembre 2017

à THORE LA ROCHETTE
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Epreuves réservées aux coureurs de catégories :

- minimes ; prélicenciés ; poussins 1 et 2 ; pupilles 1 et 2 ; benjamins 1 et 2 ;

Règlement de l’épreuve : Fédération Française de Cyclisme.

VU l’attestation d’assurance n° E 1709016 en date du 1er janvier 2017, établie par le Cabinet AXA France
IARD S.A. de Nanterre (92727) ;

VU le règlement de l’épreuve ; 

VU l’arrêté du Maire de Thoré la Rochette N° V 09-2017 en date du 15 mai 2017 portant réglementation
provisoire de la circulation et du stationnement ;

VU les avis des membres de la Commission Départementale de Sécurité Routière – Section chargée de
donner un avis sur les demandes d’autorisation d’organisation d’épreuves sportives et d’homologation de
circuits ;

VU l’avis du Maire de Thoré la Rochette en date du 17 juillet 2017 ;

SUR proposition de Mme le Secrétaire Général de la Sous-Préfecture de Vendôme :

A R R E T E :

Article 1er : M. Ludovic MOREAU, président de l'Union Cycliste Vendômoise, est autorisé à organiser, le
samedi 23 septembre 2017 à Thoré la Rochette, une course cycliste dénommée « Rencontre des écoles de
cyclisme ». Cette autorisation concerne uniquement les voies du domaine public, à l'exclusion de toutes
propriétés et voies privées pour lesquelles il appartient à l’organisateur de s'entendre avec les propriétaires.

Horaires :
♦ DEPARTS : Thoré la Rochette – face à la gare – podium

- 11 h 00 (1ère course) – 14 h 00 (2ème course)

♦ ARRIVEES : Thoré la Rochette – face à la gare – podium
- 12 h 15 (1ère course) – 18 h 00 (2ème course).

Course réservée aux coureurs de catégories : 
- minimes - prélicenciés – poussins 1 et 2 – pupilles 1 et 2 – benjamins 1 et 2.

Distance à parcourir :
- 35,5 km (minimes – 10 tours de 3,55 km) - 1km (prélicenciés – à peine 1 tour de 3,17 km)
– 6,34 km (poussins 1 et 2 – 2 tours de 3,17 km) 
– 9,5 km (pupilles 1 et 2 – 3 tours de 3,17 km)
- 15,86 km (benjamins 1 et 2 – 5 tours de 3,17 km).

Nombre approximatif de concurrents : 
- 45 personnes (pour les minimes) – 100 personnes (pour les 7 autres courses).

Itinéraire : joint en annexe.

Les épreuves s’effectueront dans le respect des règlements de la Fédération Française de Cyclisme.

Article  2 :  Cette  autorisation  est  accordée  à  l’organisateur,  sous  réserve  de  la  stricte  observation  des
dispositions des lois, décrets et arrêtés précités ainsi que des prescriptions suivantes :

1°) Secours et protection :

L’organisateur doit prévoir un service de secours conformément à ce qui est préconisé en la matière par la
Fédération Française de cyclisme pour les courses se déroulant sur un circuit inférieur ou égal à 12 km ;

En l’espèce, il appartient à l’organisateur de prévoir  :
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- un poste de secours fixe connu de toute l’organisation, équipé de trousses de secours pour assurer les
premiers soins.
-  un  poste  de  secours  mobile :  un  véhicule  dédié  à  2  secouristes,  majeurs  titulaires  de  l’attestation
Prévention et Secours Civiques de niveau 1 (PSC1), identifiables de l’organisateur et du public.

Il appartient à l’organisateur de déclarer la manifestation au service local d’urgence compétente.

Les  coureurs  sont  tenus  de  respecter  la  réglementation  concernant  leur  sécurité  et  de  se  conformer
strictement aux prescriptions édictées par le règlement de la Fédération Française de Cyclisme. Le port
d’un casque homologué (norme CE) est obligatoire.

2°) Sécurité   :
-  Cette  manifestation  sportive  bénéficie  d’une  priorité  de  passage.  Néanmoins,  les  concurrents  et  les
accompagnateurs doivent respecter le code de la route et prévoir l’intervention de signaleurs (en poste fixe
ou mobile) en nombre suffisant, et dont la liste est jointe en annexe.
Leur mission consiste à rappeler aux participants les règles du code de la route. Ils devront être présents à
tous les points particuliers pouvant présenter un danger, notamment aux intersections.

Les signaleurs ne disposent pas de pouvoir de police à l’égard des usagers de la route.  Ils  doivent se
conformer,  le  cas  échéant,  aux  instructions  des  membres  des  forces  de  police  ou  de  gendarmerie
territorialement compétents, et leur rendre compte de tout incident, dans les meilleurs délais.

Les signaleurs doivent être des bénévoles majeurs et titulaires du permis de conduire en cours de validité.
Seules les personnes figurant sur la liste annexée au présent arrêté, remplissant ces conditions, sont agréées.
Les intéressés devront porter un gilet de haute visibilité, de couleur jaune, fourni par l’organisateur, et être
à même de produire, dans de brefs délais, une copie du présent arrêté.

Le parcours devra être reconnu par l’organisateur avant le départ afin d’assurer la sécurité des participants
et des spectateurs.

- Une voiture « pilote » assurera le rôle d’ouverture de course. Elle circulera deux cents mètres environ à
l’avant des coureurs. Ses feux de croisement et de détresse seront allumés. Ce véhicule pourra être équipé
d’un gyrophare lorsqu’il précédera un groupe de plus de 10 cyclistes.

Ce véhicule devra disposer d’une signalisation lumineuse de couleur jaune orangée.

- Une voiture « balai » assurera la fin de la course.

- Le service de secourisme sera représenté par une personne à l’arrivée et l’autre à mi-parcours.

- La communication entre secourisme et podium se fera par poste de CB et un portable.

3°) La signalisation :
La signalisation utilisée est celle qui sert à régler manuellement la circulation, conformément à l’arrêté
interministériel du 24 novembre 1967, à savoir :

. Piquets mobiles K.10 (un par signaleur),

. Barrages K 2, pré-signalés par le panneau KC.1, sur lequel le mot « Course » est inscrit
lisiblement.

Tout fléchage ou marquage au sol sera effectué de façon réglementaire (emploi de peinture blanche interdit
conformément à l’instruction ministérielle pour la signalisation routière, livre I septième partie « marques
sur la chaussée » approuvée par arrêté interministériel du 16 février 1988 modifié). Les marquages seront
de couleur jaune et devront avoir disparu soit naturellement, soit par les soins de l’organisateur, 24 heures
après le passage de la course. L’organisateur ne doit pas utiliser les panneaux de signalisation ni leurs
supports pour flécher le parcours.
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Les signaleurs doivent être présents (en adéquation avec le nombre indiqué) et les équipements mis en
place un quart d'heure au moins, une demi-heure au plus avant le passage théorique de la course et retirés
un quart d'heure après le passage du véhicule annonçant la fin de la course.

La fourniture des dispositifs de secours, de sécurité et de signalisation est à la charge de l’organisateur.

Article  3 :  La présente  autorisation est  accordée sans préjudice des pouvoirs  de police des maires des
communes concernées qui peuvent, à tout moment, interdire le déroulement de l’épreuve, s’ils constatent
que la sécurité des coureurs, des spectateurs ou autres usagers de la route, n’est pas ou n’est plus assurée,
ou que l’organisateur ne respecte pas ou ne fait pas respecter les prescriptions du présent arrêté ainsi que les
consignes de sécurité décrites en annexe. Les agents de l’Etat présents, effectuant les mêmes constatations,
malgré  l’avis  des  maires,  doivent  informer  l’autorité  préfectorale  de  permanence  (Préfecture  -
 n° 02.54.70.41.41) qui peut décider l’interdiction ou l’interruption de l’épreuve.

Article 4     : Indépendamment des mesures édictées par le présent arrêté, l’organisateur doit immédiatement
prendre toutes les mesures nécessaires qui seraient prescrites d’urgence, notamment par les services de
Police  ou  de  Gendarmerie,  dans  l’intérêt  de  la  sécurité  publique.  Il  doit  également  prendre  toutes
dispositions utiles pour assurer l’assistance sanitaire pendant le déroulement de l’épreuve .

Article 5 : La responsabilité civile de l'Etat, du Département, des Communes et de leurs représentants ne
saurait être engagée en cas de dommages causés aux personnes (y compris celles participant au service
d’ordre) ou aux biens par le fait soit de l’épreuve ou des essais, soit d’un accident survenu au cours ou à
l’occasion de l’épreuve.

Les réparations des dégradations éventuelles du domaine public sont à la charge de l’organisateur ainsi que
les frais de mise en place d’un service d’ordre prévu, le cas échéant, à l’occasion de la manifestation.

Article 6 : Le jet de journaux, prospectus, imprimés, échantillons soit par les concurrents soit par leurs
accompagnateurs  est  rigoureusement  interdit.  Toutes  dispositions  seront prises,  par  l’organisateur,  pour
assurer la propreté des lieux pendant et après la manifestation.

Article 7: Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront relevées par procès-verbal et poursuivies
conformément aux lois et règlements en vigueur.

Article 8 : L’organisateur devra, dans le mois qui suit  la manifestation, rendre compte à la sous-
préfecture  du  déroulement  de  l’épreuve (nombre  de  participants,  incidents,  interventions  sanitaires,
blessés, intervention des pompiers…).

Article  9 :  M.  le  Sous-Préfet  de  Vendôme,  M.  le  Commandant  de  la  Compagnie  de  Gendarmerie  de
Vendôme, M. le Directeur Départemental des Territoires – Blois, M. le Maire de Thoré la Rochette, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera également adressé à M.
Ludovic MOREAU, et pour information à M. le Président du Conseil Départemental de Loir et Cher, Mme
la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations, M. le Médecin
Chef du SAMU et M. le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours.

 Vendôme, le 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS

La présente décision ou le présent arrêté peut faire l’objet     :

   - d’un recours gracieux auprès de son auteur ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur – Place
Beauvau – 75008 PARIS, dans un délai de deux mois à compter de sa notification,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif d’Orléans – 28 Rue de la Bretonnerie – 45000 ORLEANS –
soit directement dans le délai de deux mois suivant le rejet d’un recours gracieux ou hiérarchique par la notification
d’une  décision  expresse  ou  par  la  formation  d’une  décision  implicite  née  d’un  silence  gardé  deux  mois  par
l’administration.
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